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REPUBLIQUE FRANCAISE






	DEMANDE D’AGREMENT

D’UN GROUPEMENT SPORTIF


RENSEIGNEMENTS  CONCERNANT  LE  GROUPEMENT

Titre officiel :  


Adresse complète du siège social :
(préciser notamment  s’il s’agit de celle d’un

particulier, membre de l’association) 

Numéro de Téléphone  :


Adresse électronique :


Déclaration  à  la  Préfecture  (loi du 1er juillet 1901)

Date et N° du récépissé initial : 
 N° de l’insertion au journal officiel :


Date et N° du dernier récépissé : 
 N° de l’insertion au journal officiel :


(si changement de dénomination, d’objet ou de siège social)
Déclaration  d’Etablissement  d’Activité Physiques et Sportives  (APS)  à la  DDCS
Date :
 N° :  


N° SIRET ( contacter l’INSEE : 8, quai de la Bourse – 76000 ROUEN ): 


Discipline (s) pratiquée (s) :

Affiliation

Fédération (s)  sportive (s)

à laquelle le groupement est affilié :


Autres affiliations :


COMPOSITION DU BUREAU

	
	NOM - PRENOM
	ADRESSE
	TELEPHONE
	FIN DE MANDAT

	
	PRESIDENT
	
	
	
	

	
	SECRETAIRE
	
	
	
	

	
	TRESORIER
	
	
	
	

	
	AUTRES MEMBRES
	
	
	
	


OBLIGATION D’INFORMER LA DDCS DE TOUT CHANGEMENT ULTERIEUR

Lieux de pratique :

Horaires :

	lundi
	mardi
	mercredi
	jeudi
	vendredi
	samedi
	dimanche

	
	
	
	
	
	
	


EFFECTIFS :

	
	Moins de 18 ans
	Plus de 18 ans

	
	Masculin
	Féminin
	Masculin
	Féminin

	Effectif total de l’association (licenciés + non licenciés + dirigeants)
	
	
	
	

	Nombre de licenciés
	
	
	
	


	Coût de la cotisation (hors licence)
	Coût de la licence
	Coût de l’assurance

	Adultes :

Jeunes :
	Adultes :

Jeunes :
	Adultes :

Jeunes :


Code du sport – article L321-6 :

Lorsque la fédération agréée à laquelle est affiliée l'association sportive propose aux membres de celle-ci, qui sollicitent la délivrance d'une licence, d'adhérer simultanément au contrat collectif d'assurance de personnes qu'elle a souscrit, elle est tenue : 

1° De formuler cette proposition dans un document, distinct ou non de la demande de licence, qui mentionne le prix de l'adhésion, précise qu'elle n'est pas obligatoire et indique que l'adhérent au contrat collectif peut en outre souscrire des garanties individuelles complémentaires ; 

2° De joindre à ce document une notice établie par l'assureur conformément au deuxième alinéa de l’article L. 141-4 du code des assurances. 

PIECES  A  FOURNIR


( - Récépissé initial  de déclaration à la Préfecture.
 FORMCHECKBOX 

    ou


( - Photocopie  de la parution au J.O.
 FORMCHECKBOX 

    et


( - Autre (s) Récépissé (s) rectificatif (s) de déclaration à la Préfecture.
 FORMCHECKBOX 


( - Statuts et règlement intérieur du groupement.
 FORMCHECKBOX 


( - Annexe 1 : clauses devant figurer obligatoirement dans les statuts.
 FORMCHECKBOX 


( - Annexe 2 : attestation d’affiliation à une fédération sportive agréée.
 FORMCHECKBOX 

 


( - Bilans et comptes d'exploitation des trois derniers exercices *.
 FORMCHECKBOX 


( - Procès-verbaux des trois dernières assemblées générales *.
 FORMCHECKBOX 


( - La déclaration ci-jointe d’établissement de l’association.
 FORMCHECKBOX 

* Lorsque le groupement qui sollicite l'agrément est constitué depuis moins de trois années, les documents mentionnés devront être produits pour la période correspondant à sa durée d'existence (Voir Code du Sport : Articles L 121-4 et R 121-1 à 6).
POUR  LE  BUREAU
NOM :


NOM :



Prénom :

Prénom :


Fonction :

Fonction :
………………………….…
(au sein du Bureau)
(au sein du Bureau)

(


(



Signature :

Signature :












Cachet du club :

Fait  à
, le


N.B. :  Pour  un  meilleur  suivi  administratif  de  votre  dossier, nous vous invitons à :


( - conserver une photocopie  de ce document sans oublier d’y adjoindre  ultérieurement  l’arrêté attributif du numéro d’agrément et le récépissé de la déclaration de l’établissement d’APS.


( - informer la DDCS  à chaque fois qu’une modification interviendra dans les statuts,  ainsi que dans la composition du siège social, du bureau, et éventuellement chaque fois qu’il y a création ou suppression  de sections.


( - transmettre chaque année à la DDCS : 

· le compte-rendu d’assemblée générale

· le compte de résultat du dernier exercice,

conditions nécessaires à l’attribution de subventions
OBLIGATION  DECLARATIVE

Déclaration d’établissement (association, société, …) d’Activités Physiques et Sportives (APS) voir imprimé ci-joint  à retourner à la DDCS 


(
Code du sport

Les articles L322-1 à L322-9 et R212-85 à R212-87 prévoient les obligations, règles et sanctions relatives à ces déclarations.


(
Le décret 93-1101 du 03 septembre 1993 et l’arrêté du 27 juin 2005 précisent les conditions de cette déclaration.

Réservé à l’administration

	ANNEXE 1


STATUTS : Dispositions légales devant obligatoirement figurer dans les statuts.

	
	A REMPLIR PAR L'ASSOCIATION
	

	Article L121-4 du code du sport :

L'agrément est notamment fondé sur l'existence de dispositions statutaires garantissant le fonctionnement démocratique de l'association, la transparence de sa gestion et l'égal accès des femmes et des hommes à ses instances dirigeantes.



	DISPOSITIONS OBLIGATOIRES
	cette condition figure dans les statuts
	Contrôle



	
	N° Titre ou N° Chapitre
	N° Article
	N° Alinéa
	

	L’assemblée générale de l’association comprend tous les membres adhérents de celle-ci. Ces derniers ont le droit de vote sur la base du principe : une licence = une voix. Elle se réunit une fois par an et, en outre, chaque fois qu’elle est convoquée par le bureau ou sur la demande d’un certain nombre (à fixer : exemple : un quart). de ses membres
	
	
	
	

	Les statuts garantissent les droits de la défense en cas de procédure disciplinaire et prévoient l’absence de toute discrimination dans l’organisation et la vie de l’association.
	
	
	
	

	L’association respecte les règles d’encadrement, d’hygiène et de sécurité applicables aux disciplines sportives pratiquées par ses membres.
	
	
	
	

	La désignation du conseil d’administration par l’assemblée générale a lieu au scrutin secret et pour une durée limitée. Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par an et à chaque fois qu’un certain nombre (à fixer : exemple : un quart) de ses membres le demandent.
	
	
	
	

	La composition du conseil d’administration doit refléter la composition de l’assemblée générale. L’égal accès des femmes et des hommes aux instances dirigeantes de l’association est assuré.
	
	
	
	

	Le président, le trésorier et les secrétaires généraux sont élus parmi les membres majeurs de l’association.
	
	
	
	

	Le président ordonnance les dépenses.
	
	
	
	

	La transparence de la gestion est assurée grâce aux dispositions suivantes :

- il est tenu une comptabilité complète de toutes les recettes et de toutes les dépenses.

- le budget annuel est adopté par le conseil d’administration avant le début de l’exercice.

- les comptes sont soumis à l’assemblée générale dons un délai inférieur à six mois à compter de la clôture de l’exercice.
	
	
	
	

	Tout contrat ou convention passé entre le groupement, d’une part, et un administrateur, son conjoint ou un proche, d’autre part, est soumis pour autorisation au conseil d’administration et présenté pour information à la plus prochaine assemblée générale.
	
	
	
	


A NOTER : Dans le cas où ces clauses ne figureraient pas dans vos statuts actuels, vous devez faire procéder, lors d’une prochaine assemblée générale, à la modification des ces statuts afin d’y inclure ces obligations légales. Cette modification statutaire devra être déclarée en sous-préfecture qui vous délivrera un récépissé d’enregistrement.
	ANNEXE 2


	
	ATTESTATION D’AFFILIATION

A UNE FEDERATION SPORTIVE AGREEE
	


Madame, Monsieur …………………………………………………………………………………

Président(e) du Comité départemental de ……………………………………………………….

ou

Président(e) de la Ligue régionale de …………………………………………………………….

ATTESTE QUE

L’association ………………………………………………………………………………………...

Adresse : …………………………………………………………………………………………….

est affiliée à la Fédération Nationale du Sport en Milieu Rural ……………..

Fait à 




Le

Signature




Cachet







DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

















